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FLASH INFO  ISR
*L’Investissement Socialement Responsable, ou ISR, est  un placement qui vise à concilier performance économique et impact social et 
environnemental en finançant les entreprises et les entités publiques qui contribuent au développement durable quel que soit leur secteur 
d’activité. En influençant la gouvernance et le comportement des acteurs, l’ISR favorise une économie responsable - Définition AFG-FIR.

*

           GOUVERNANCE

Des actionnaires de plus en plus contestataires lors 
des assemblées générales ?
Mi-mai, sur les 18 assemblées générales des sociétés du 
CAC40, plusieurs résolutions ont été votées avec des 
scores inférieurs à 80%. Or, contrairement à ce que l’on 
pourrait penser, compte tenu de l’éparpillement de la 
répartition du capital, obtenir moins de 80% des suffrages 
lors d’une assemblée générale de sociétés cotées 
témoigne d’une réelle manifestation d’humeur, voire 
d’une contestation actionnariale. 
Et le principal sujet de discorde est la rémunération des 
dirigeants « avec un niveau de contestation très élevé 
observé chez Vinci, Essilor, Atos ou Publicis » précise Loïc 
Dessaint, Directeur général de Proxinvest. À ce sujet, il 
est intéressant de regarder les conclusions de l’enquête 
annuelle sur les rémunérations réalisée par Le Revenu 
et Ethics&Boards. Elles mettent en évidence un retour à 
l’inflation de la rémunération des dirigeants du CAC40 : 
avec une hausse de +13,9% sur 1 an, les entreprises ont 
versé en moyenne 5,07 millions d’euros à leur numéro 1. 
Le trio des patrons de l’indice français les mieux rémunérés 
sont ceux de Lafargeholcim, TechnipFMC et Sanofi avec 
un total (fixe + variable + options de performances) 
respectivement de 11,2 - 10,57 - 9,75 millions d’euros. 
On remarquera pour Lafargeholcim une hausse de 
34,1% par rapport à la rémunération de 2016. En queue 
de peloton, les patrons de Crédit Agricole, Legrand et 
Orange perçoivent une rémunération totale de 2,02 - 
1,83 - 1,75 millions d’euros. Quant aux plus fortes hausses 
des rémunérations, l’enquête révèle Accor (+89,6%) et 
STmicroelectronics (+60,1%). Petit focus sur Technip FMC, 
où elle a augmenté de 159% entre 2015 et 2017 après la 
fusion avec l’américain FMC…
Les dividendes ayant été particulièrement confortables 
cette année, on peut se demander si les actionnaires 
n’auraient pas été encore plus contestataires si leur 
rétribution avait stagné ou chuté !
Autre signe de contestation, les résolutions externes 
déposées par des actionnaires et non agrées par les 
conseils : la Financière de l’Échiquier et SSV ont réclamé 
l’entrée de 2 nouveaux administrateurs au conseil de 
Latécoère ; chez Lagardère, Amber Capital a proposé 
2 administrateurs au conseil de surveillance. Enfin, chez 
Fnac Darty, le courtier en assurances dites affinitaires 
(couvertures de mobiles et autres ordinateurs) SFAM, qui 
a acquis 11% du capital, a réclamé 2 sièges au conseil : 
en vain…
Sources : Investir - les Échos - Proxinvest

L’union fait la force

Longtemps taxée de ‘‘greenwashing’’, l’alliance des 
grands groupes et des ONG est de plus en plus courante.
« Face à l’ampleur des défis environnementaux et humains, 
on ne peut plus agir individuellement. Au contraire, il faut 
unir nos forces pour inventer un monde nouveau » déclare 
Hélène Valade, directrice du Développement durable 
de Suez. « Le WWF va ainsi nous servir d’aiguillon.  »  
Le spécialiste de la gestion de l’eau et des déchets vient 
de signer une convention de partenariat avec l’ONG 
sur trois ans pour imaginer ensemble la ville de demain, 
sobre en carbone et capable d’accueillir plus de citadins. 
Habitué de ces partenariats depuis les années 2000, le 
WWF France travaille aujourd’hui avec une trentaine 
d’entreprises telles que Bouygues Construction, 
Carrefour, Bel, Sodexo ou encore la Maif.  Son directeur, 
Pascal Canfin, est convaincu : « On ne peut pas se priver 
d’un tel levier d’action. Si on veut réellement lutter contre 
le dérèglement climatique, il faut accompagner les 
entreprises dans la transformation de leurs pratiques et 
co-construire avec elles des objectifs ambitieux, mais 
crédibles. Et si ça ne marche pas, on est aussi en droit 
de le dire. »  Le succès le plus emblématique de l’ONG 
reste le travail mené avec Michelin pour la construction 
d’un marché du caoutchouc naturel responsable. General 
Motors, Toyota et plusieurs fabricants de pneus se 
sont déjà engagés. A contrario, le WWF a dû arrêter sa 
collaboration de 13 ans avec Lafarge et aussi avec Crédit 
Agricole. Pour l’ONG, les entreprises de l’armement, du 
nucléaire et des énergies fossiles sont blacklistées d’office. 
Et les revenus issus de ces partenariats ne peuvent pas 
dépasser 30 % des financements de l’ONG.
Ces partenariats ne concernent pas que des sujets 
environnementaux. La Banque Postale, qui est investie 
d’une mission de service public avec obligation de 
proposer l’accessibilité bancaire et des produits au plus 
grand nombre, a réuni une dizaine d’associations pour 
mieux accompagner ses clients en grande difficulté 
financière. De cette union est née la plateforme 
Appui, un service téléphonique assuré par 38 salariés 
de la Banque Postale, formés au surendettement par 
l’association Crésus, spécialiste du sujet. Ainsi, plus de  
100 000 personnes ont été conseillées et orientées vers les 
associations partenaires. Et tous les mois, des échanges 
sont organisés avec les grandes ONG de l’exclusion 
pour améliorer le dispositif.
Source : Novethic 
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Finances durables : les propositions de la Commission 
européenne

2 mois après la publication de son plan d’action, la 
Commission européenne a publié, le 24 mai, ses 
propositions législatives pour la finance durable. Elles 
reposent sur 3 axes principaux: 
- Établir un système de classification (taxonomie) des activités 
économiques durables, 

- Créer des labels européens dont des indices de référence 
bas carbone, 

- Préciser les obligations pour les investisseurs institutionnels 
d’informer et de publier la prise en compte des critères 
ESG dans leurs process.

Par ailleurs la Commission a lancé une consultation afin 
d’évaluer comment inclure les critères ESG dans les 
conseils fournis aux épargnants par les investisseurs et les 
distributeurs d’assurance. 
Source : FIR

L’assureur Allianz se désengage du charbon

Le leader de l’assurance Allianz ne va plus assurer les 
centrales et mines associées au charbon et veut se désinvestir 
complètement du secteur d’ici 2040 : «Allianz cessera avec 
effet immédiat de proposer des solutions d’assurance 
aux centrales au charbon ou aux mines de charbon 
individuelles, qu’elles soient en activité ou en projet». 

«En tant que leader de l’assurance et des investissements, 
nous souhaitons promouvoir la transition vers une économie 
respectueuse du climat», a expliqué le PDG d’Allianz, Oliver 
Bäte. Les sociétés qui produisent de l’électricité à partir de 
plusieurs sources continueront d’être assurées mais «nous 
allons travailler avec ces clients pour trouver des solutions 
appropriées nous permettant d’évoluer ensemble vers 
une économie à faible émission de carbone», déclare Chris 
Fischer Hirs, qui chapeaute la branche risques industriels 
d’Allianz. Par ailleurs, l’assureur entend doubler à terme sa 
part investie dans des projets d’énergies renouvelables, et 
communiquera plus tard sur le sujet.
Source : Le Figaro

          ENVIRONNEMENT           RSE

La Banque de France se dote d’une Charte 
d’Investissement Responsable
Institution de la République et banque centrale membre 
de l’Eurosystème, la Banque de France a publié sa Charte 
d’Investissement Responsable, s’engageant sur 4 principes 
généraux :

- Respect des droits de l’homme et du citoyen. La BDF 
n’investit ni dans la dette publique et parapublique d’un 
pays à très haut risque ni dans une entreprise domiciliée 
dans un de ces pays.

-   Respect des règlementations nationales et internationales 
en matière de lutte contre le financement du terrorisme, 
la corruption et les paradis fiscaux.

- Respect des principes de l’Organisation Internationale 
du Travail, notamment liberté d’association et du droit à 
la négociation collective, lutte contre le travail forcé des 
enfants et contre la discrimination en matière d’emploi 
et de professions.

- Action en faveur de la protection de l’environnement, 
la transition énergétique et écologique : pas d’inves-
tissement dans les sociétés extractives de charbon et  
productrices d’énergie à base de charbon dont plus de 
20% du chiffre d’affaire est lié au charbon thermique.

C’est la 1ère Banque Centrale à publier une Charte 
d’Investissement Responsable.
Source : La Banque de France

REACH : Le règlement européen sur la chimie se durcit

Depuis le 31 mai, l’ensemble des substances chimiques 
fabriquées, utilisées ou importées sur le territoire 
européen à hauteur d’une tonne doit être enregistré, 
auprès de l’Agence Européenne des Produits Chimiques. 
En pratique, les entreprises qui mettent sur le marché 
les produits bruts ou des mélanges sont sommées de 
fournir des données sur le processus de fabrication, 
les utilisations potentielles et d’analyser les risques. 
« Chaque entreprise qui découvre REACH subit un grand 
choc mais avec le recul, c’est un succès en matière de 
protection et d’amélioration de la sécurité sur l’ensemble 
de la chaine de production. La notion de partage des 
données a peut-être été la plus compliquée à accepter 
pour les chefs d’entreprise, mais des dispositifs de 
protection ont été mis en place » explique un expert.
Cette obligation touche 70 000 entreprises françaises mais 
aussi indirectement 1,6 million d’entreprises utilisatrices 
qui doivent s’assurer que leurs fournisseurs ont bien fait 
enregistrer leurs substances Attention, la règle est « pas 
de données, pas de marché » !
Source : Les Échos


